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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE L'EURE

Arrêté n° DAI/B4/05 -24 du 2 décembre 2005 autorisant l'exploitation d’une plate-forme de compostage de
déchets et d'un quai de transfert de déchets ménagers par le SETOM DU SUD DE L’EURE à GAÏLLON

LE PREFET DE L' EURE
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU :
Le code de l’environnement,livre 5 — titre 1°,
Le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux installations classées pour la protection de
Penvironnement,
Le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, relatif à la nomenclature desinstallations classées pour la
protection de l'environnement,
La demande d'autorisation du 3 janvier 2008 présentée parle Président du SETOM de l'Eure en vue de créer
et d'exploiter un quai de transfert d'ordures ménagères et une unité de compostage de déchets verts la surla
commune de GAÏILLON,

Le dossier joint à la demande, notammentl'étude d'impact, l'étude de dangers et les plans,
L'avis de l'inspecteur des installations classées en date du 14 mars 2005,
L'arrêté préfectoral du 31 mars 2005 prescrivant une enquête publique du 25 avril au 25 mai 2005,
Les résultats de l'enquête etl'avis favorable de Monsieur Pierre LARPENTEUR, commissaire-enquêteur,
L'avis des directeurs départementaux des services consultés:
- agriculture et forêt,

- incendie et secours,
- affaires sanitaires et sociales,
- travail, emploi et formation professionnelle,
- équipement.
L'avis du Directeur Régional de l'Environnement,

L'avis du chef du service régional de l'archéologie,

L'avis du chef de arrondissement des boucles de la Seine du service de navigation de la Seine,

Le rapport de l'inspecteur des installations classées du 16 août 2005,
Les avis du conseil départemental d'hygiène les 7 septembre et 29 septembre 2005,
L'arrêté préfectoral du 18 septembre 2005 prorogeant les délais d'instruction du dossier,
Le courrier du 6 octobre 2005invitant le pétitionnaire à présenter ses observations,
La réponse du SETOM du sud de l'Eure du 27 octobre 2005, indiquant la modification d'implantation de l'aire
de stockage de verre etla gestion des eaux correspondantes,
Considérant qu'aux termes de Particle L. 512-1 du code de l’environnement, l'autorisation ne peut être
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que
spécifie l'arrêté préfectoral,

Considérant que les dispositions prises ou envisagées sont de nature à pallier les risques et les nuisances,
notamment en matière de:
- risques d'inondation : les niveaux NGF des installations du centre de transfert sont de 15.10 pourle

bâtiment, 14.80 pour le compacteur, et de 13.70 à 15.10 pourla plate-forme de compostage,il en résulte

que seule la plate-forme de compostage serait inondée en cas de crue centenaire (cotes de crues
relevées au droit du PK 161.300 situé face au site du SETOM : 1910 : 15.02m, 1955 : 44.62m, 1970 :

14.06m, 2000 : 13.54m).

- pollution de l'air: mesures pour limiter l'envol de poussières lors des phases de retournement des

andains de compost ( humidification, connaissance de la direction du vent },

- nuisances sonores : mise en place d’un écran acoustique.

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé,la
sécurité,la salubrité publiques et pour la protection de la nature et del'environnement,

Surla proposition de la secrétaire générale dela préfecture de l'Eure,

-ARRETE -



SETOM DU SUD DE L'EURE

à Gaillon

EXPLOITATION D’ UNE PLATE-FORME DE COMPOSTAGE DE DECHETS VERTS ET D'UN QUAI DE
TRANSFERT DE DECHETS MENAGERS
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TITRE1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES
 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEEDE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

Le Syndicat Mixte pour l'Etude et le Traitement des Ordures Ménagères {(SETOM) du Sud de PEure dont le siège

social est situé à V.C. 6, Lieu dit Saint Laurent à Guichainville (27930} est autorisé sous réserve du respect des

prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter surle territoire de la commune de Gaillon aulieu dit la Garenne
les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES

ACTES ANTERIEURS

Sans objet

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A
DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies parle présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATUREDES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES
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Rubriqu

!

Alinéa AS,A, Libellé de la rubrique Nature de l'installation Critère de Seuit

|

Unité

}

Volume

|

Unités
e D,NC {activité) classement du autorisé du

critère] du volume
critère autorisé

322 JA A Station de transit[Transit et compactage del- — — 20885 [tonnes
d'ordures ménagères déchets ménagers (18870. par an

tonnes/an)

Transit de déchets issus de la
collecte sélective (2015

 

 

 

tonnes/an)

322 B3 A Compostage de déchets|Plate-forme de compostage del-- — — 6300 tonnes
verts déchets verts exclusivement de

8100 m°

2170 2 D Fabrication des engrais etiFabrication de compost à partir|Capacité de|1<Q<1 {tonnes |8 tonnes!
support de culture à partir|de déchets verts production dei0 /
de matières organiques compost

2171 D Dépôt d'engrais et support|Dépôt de compost fabriqué Sur[capacité de[Q>200 Îm° 1320 m°
de culture renfermant desll'aire de compostage stockage du
matières organiques et compost
n'étant pas l'annexe d'une
exploitation agricole

 

 

1432 2 NC Stockage en réservoirs|1 cuve de 8 m° defuet capacité équivalentelQ<10 Îm° 1,6 m°
manufacturés de liquides totale susceptible
inflammables. d'être stockée

1434 NC Installation de|Pompe permettant l'alimentation [débit maximum|Q<1  [m‘h [0,6 m°/h
remplissage ou deldes véhiculesutilisés surle site équivalent
distribution de liquides
inflammables,

installations de
chargement de véhicutes-
citernes, de remplissage
de récipients mobiles ou
des réservoirs des
véhicules à moteur

 2517 NC Station de transit delTransit du verre issu de lalcapacité de|Q<150 [M 11400 Im”
produits minéraux solides|collecte sélective stockage 00
à l'exclusion de ceux
visés par d'autres

rubriques.           
 

À (autorisation) ou D (déclaration), NC (non classé)

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées surla parcelle 132p - section AW de la commune de Gailton.

Lesinstallations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références surle plan de situation de
l'établissement annexé au présent arrêté.

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION

Sans objet

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES

 



5/24
Titre 1 Portée de l’autorisation et conditions générates

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé dela façon suivante:

— une plate forme de compostage de déchets verts de 8100 m? {y compris les voies de circulation) comprenant :

© une aire de réception et préparation des déchets verts (sur une zone de 525 m? broyage et
arrosage),

o une aire de fermentation d'une durée de trois mois : des retournements d'andains seront réalisés
ainsi qu'un arrosagesi nécessaire, sur une zone constituée de deux andains de 2600 m° et 3 m de
hauteur,

o une aire de maturation d'une durée de trois mois avec retournements, sur une zone constituée de
deux andains de 2000 m?et 3 m de hauteur.

o uneaire d'affinage (criblage) et stockage sur une zone de 660 m2.

La plate-formetraitera au maximum 6300 tonnes par an de déchets verts.

— une station de transit de déchets ménagers comprenant:

o uneaire de compactage des déchets ménagers en caissons fermés (6 caissons maximum),

o une aire de stockage en caissons de déchets secs recyclables (6 caissons maximum),

o une alvéole de stockage de verre.

Les quantités transitant par l'installation sont au maximum de 18.870 tonnes par an de déchets ménagers, 2015
tonnes par an de déchets secs recyclables, et 2000 tonnes par an de verre.

Lesite fonctionne du lundi au vendredi de 7h à 18h et exceptionnellement le samedi.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation déposé par l'exploitant. En
tout état de cause,elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les
réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE1.4 DUREEDE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet sil'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIGNEMENT

ARTICLE 1.5.1 DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION

Unezone d'éloignement de 100 m est définie autour de la plate-forme de compostage de déchets verts. Cette zone

n'a pas vocation à accueillir d'immeuble habité où occupé par des tiers, des stades ou des terrains de camping
agréés, des établissement recevant du public, ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents
d'urbanisme opposables auxtiers.

Une zone d’éloignement de 35 m est définie autour de la plate-forme de compostage de déchets verts. Dans cette
zone, les puits, forages, sources, les aqueducs en écoulementlibre, les installations souterraines ou semi-enterrées

utilisées pour le stockage des eaux (eaux destinées à l'alimentation en eau potable ou à l’arrosage des cultures
marafchères).

Leslieux de baignade et plages sontinterdits à moins de 200 m.

Les piscicultures et zones conchylicoles sont interdites à moins de 500 m.
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CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES

Sans objet.

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.7.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DES DANGERS

Sans objet.

ARTICLE1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Sans objet.

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPELOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la
prise en charge de l'exploitant.

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y
manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour

des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification

doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de
l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant
notamment:

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par
l'eau ainsi que des déchets présents surle site,

— la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées,

— l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement,

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

H peutêtre déféré à la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes
leuront été notifiés;

2° Parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.
511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication où del'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevabies à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.
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CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice dela réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le
concernent des textes cités ci-dessous:

 

Dates Textes

 

07/01/02 Arrêté du 7 janvier 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées

soumises à déclaration sous la rubrique 2170

 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation.

 

23/01/97 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations classées pourla protection de l'environnement.

 

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines

installations classées.

26/09/75 Circulaire du 26 septembre 1975 relative aux stations de transit de résidus urbains.
    
 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notammentle code minier, le code civil, le code de l'urbanisme,le code du travail et le code général
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 — GESTION DE L’ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation
desinstallations pour:

— limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement;

— gérerles effluents et déchets en fonction deleurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées :

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la
nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutescirconstances le respect des dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection del'environnement tels que produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble
desinstallations, y compris les sols, est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les dispositions appropriées pourlimiter les envois de déchets.

Avantla fermeturejournalière, les déchets qui ont néanmoins pu s'envoler sont ramassés.

ARTICLE2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté.

Les surfaces non utilisées pourl'exploitation des installations seront aménagées en espaces verts et correctement
entretenues.

Un écran végétal sera planté en bordure desinstallations.

CHAPITRE2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du préfet par l'exploitant.

CHAPITRE2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS
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ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées et au service
interministériel de défense et de la protection civile de la préfecture de l'Eure, les accidents ou incidents survenus du
fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code del'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notammentles circonstances et les causes de

Paccident ou de l'incident, les effets sur les personneset l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Cerapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant :

— le dossier de demande d'autorisation initial,

— les plans tenus à jour,

— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration

non couvertes par un arrêté d'autorisation

— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application dela législation
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

_— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la
sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées surle site.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSIFIONS GENERALES

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations
de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes

circonstancesle respect des dispositions du présentarrêté.

Le brüûlage à l'air libre est strictement interdit,

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELEES

Lesdispositions appropriées sont prises pourréduire la probabilité des émissions accidentelles et pour queles rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,

etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation.
Pourcela des dispositionstelles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place decelles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES

Toutes dispositions sont prises pour éviter les émissions et envois de poussières lors du déchargement des déchets,
du retournement des andains ou lors du broyage des déchets verts.

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET

Sans objet.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTEN EAU

L'eau utilisée sur le site pour les besoins sanitaires et le nettoyage des surfaces d'exploitation provient du réseau
public d'alimentation.

ARTICLE4.1.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Leseffluents liquides sont collectés dans les conditions précisées au titre 8 du présent arrêté.

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sontinstallés afin d'éviter des retours de substances dans le réseau d’adduction d'eau publique.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTSLIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non
conforme à leurs dispositionsest interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est interdit

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et
le milieu récepteur.

Les véhicules de collecte des déchets ménagers ne feront l'objet d'aucun nettoyage de l'intérieur des bennes sur

site.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque. modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître:

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

— les dispositifs de protection del'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout
autre dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire.)

- les secteurs collectés et les réseaux associés

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

— les ouvrages d'épuration interne avecleur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou
au milieu)

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister
dansle temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABELISSEMENT

Sans objet.
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CHAPITRE4,3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d'effluents suivants :

— les eaux sanitaires,

— les lixiviats et eaux pluviales provenant de l'aire de compostage,

— les eaux pluviales collectées sur le reste de l'installation,

— les égouttures collectées sur l'aire de stockage du verre.

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE ET REJET DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou
celles nécessaires à la bonne marche desinstallations de traitement.

Les eaux pluviales, hormis celles collectées sur la plate-forme de compostage et l'aire de stockage du verre, sont
dirigées vers un bassin d'infiltration de 27.050 m°.

Les autres rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de
surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou
d'arrêt desinstallations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement desvaleurs Emites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise.

ARTICLE4.3.4. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La surveillance des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation adaptée.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement.

ARTICLE4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Sans objet.

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Sans objet.

ARTICLE4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSÉMBLE DES REJETS

Sans objet.

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À
L’'ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poliuées
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être
évacuées vers le milieu récepteurautorisé à les recevoir.
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ARTICLE4.3.9. VALEURSLIMITES D’'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur
traitement, les valeurs limites en concentration suivantes:

- hydrocarbures totaux : 5mg/l

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES .

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et notamment

conformémentà l'arrêté ministériel du 6 mai 1996 relatif à l'assainissement noncollectif.

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT

Sans objet.

ARTICLE 4.3.12. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté à l'article 4.3.9.

ARTICLE 4.3.13. VALEURSLIMITÉS DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

Sans objet.
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TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICÉE5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à Pintérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action
visant à obtenir des déchets valorisables ou del'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier
1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant

notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13
juillet 1994 et del’article 8 du décret n°09-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et
accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24

décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou

aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour
l'ensilage, :

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations
d'élimination).

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT
DES DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dansl'établissement, avant leurtraitement ou leur élimination, doivent
Pêtre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinanteset l’environnement.

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L’'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. II

s'assure que lesinstallations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pourcette élimination sont
régulièrement autorisées à cet effet.

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITÉS OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT

Toute élimination de déchets, hormis les déchets verts sur la plate-forme de compostage, dans l'enceinte de
l'établissement est interdite.

ARTICLE5.1.6. TRANSPORT

Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en

application de larrêté ministériel du 4 janvier 1988 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets
générateurs de nuisances.

Les opérations de transport de déchets doivent respecterles dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998
relatif au transport parroute au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par
l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Sans objet.
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l'environnement parles
installations relevant dulivre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations
classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en

vigueur {les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes
pris pour son application).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) gênants
pourle voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement
d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE6.2.1. VALEURSLIMITES D'EMERGENCE

 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pourla période Emergence admissible pour ta période allant
les zones à émergence réglementée (incluantle bruit allant de 7h à 22h, sauf dimancheset jour$ de 22h à 7h, ainsi que les dimancheset jours

de l'établissement) fériés fériés

Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)  
 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes
pourles différentes périodes de la journée :

 

 

PERIODE DE JOUR

PERIODES Allant de 7h à 22h,
{sauf dimanches et jours fériés)

Niveau sonorelimite admissible 65 dB(A}    
 

Le fonctionnementde l'installation est limité sur la période du lundi au vendredi de 7h à 18h et exceptionneilement le

samedi. I n’y aura pas d'activité en dehors de cette plage horaire, ni le dimanche,nilesjours fériés.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concernerles installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site aprèsl'exploitation.

1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger
les écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

Sans objet.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services
d'incendie puissent évoluer sansdifficuité. Elles présententles caractéristiques suivantes :

_ largeur de ia chaussée : 3 m,

_ hauteur disponible : 3, 50 m,
_ pente inférieure à 15 %
_- rayon de braquageintérieur : 11 m
_ force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newton (dont 80 kilo-newton surl’essieu avant et

80 kilo-newton surl'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 m);

L'établissement est efficacement clôturé sur une hauteur de 2m surla totalité de sa périphérie afin d'en interdire

l'accès à toute personne ou véhicule non autorisés par l'exploitant et de soustraire à la vue du voisinage les résidus
urbains.

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Sans objet.

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du
travail et le matériel conforme aux normes européenneset françaises quilui sont applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la
foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications
techniques d'origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme
compétent qui mentionnera très explicitementles défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera
unetrace écrite des éventuelles mesures correctivesprises.

Uninterrupteur général, bien signalé, permettant de couperl'énergie électrique en cas d'intervention des sapeurs-
pompiers estinstallé à proximité d'une sortie d'un bâtiment.
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ARTICLE7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sont protégées contre les effets directs et indirects de la foudre, conformément à l'arrêté ministériel

du 28 janvier 1993 et à ses circulaires d'application du 28 janvier 1993 et 28 octobre 1996, ainsi qu'aux normes NFC
17-100 ou NFC 17-102,

L'exploitant dispose d'une étude préalable conforme aux circulaires et aux normes précitées, qui est tenue à la
disposition de l'inspecteur des installations classées. Elle est actualisée au fur et mesure des évolutions du site et
détaille les préconisations permettant d'assurer la protection des installations contre les effets directs et indirects de
la foudre, en fonction desdifférents niveaux de protection retenus.

Les prises de terre des équipements électriques et des masses métalliques sont interconnectées avec celles des
installations extérieures de protection contre la foudre quand elles existent. L'exploitant tient à jour et à la disposition
de l'inspecteur des installations classées, un plan des réseaux de terre (boucles fond de fouille, prises de terre,
interconnexions…).

ARTICLE7.3.5. SEISMES

Sans objet.

ARTICLE 7.3.6. PREVENTION DU RISQUE INONDATION

Le site est mis hors d'eau à une côte supérieure à 13,70 m NGF.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

Sans objet.

CHAPITRE 7.5 FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA
PREVENTION DES ACCIDENTS

Sans objet.

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'expioitation.

Les vérifications,les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume

supérieur à 800 1 portent de manière trèslisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de
danger défini dans la réglementationrelative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS

Tout récipient fixe ou mobile d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égai à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :

- dans le cas deliquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,
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- dans les autres cas, 20 % dela capacité totale des füts,

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des
fluides et peut être contrôlée à tout moment. !! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de ia capacité et le sommet du réservoir,
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés,
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution
{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des
envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes et l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets Spéciaux considérés comme des substances
où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la
récupération des eaux météoriques.

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse.

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Lesréservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou
assimilés, et pourles liquidesinflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet,
l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles del'art. Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnement en sécurité
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviterle
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquéfiés) sont effectués
sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairementla filière
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans
des conditions conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction dela localisation de ceux-
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ci.

ARTICLE7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection desinstallations classées, de l'exécution de ces dispositions.
il doit fixerles conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doiventêtre inscrites sur un registre tenu à

la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations

classées.

ARTICLE7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'’INTERVENTION

Sans objet.

ARTICLE7.7.4. RESSOURCES EN EAU

L'établissement doit disposer de ses propres moyens delutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au

minimum les moyens définis ci-après :

— des extincteurs judicieusement répartis,

- une réserve d’eau de 120 m° équipée d’une plate-forme de pompage répondant aux caractéristiques

suivantes:

- la plate-forme d'utilisation doit offrir une superficie de 32 m° (8x4) afin d'assurerla mise en œuvre aisée
des engins des sapeurs-pompiers et la manipulation du matériel. L'accès à cette plate-forme est assuré
par une voie engin de 3 m delarge, stationnement exclu.

- ce point d'eau est accessible en toute circonstance clôturé et muni d'un portillon d'accès.
- la réserve est signalée et curée périodiquement.
- la hauteur d'aspiration est inférieure à 6 m.
- le volume d'eau contenu dans cette réserve est constant en toute saison.

ARTICLE7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

- l'interdiction de fumer dansles parties du site présentant desrisques particuliers d'incendie,
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

- les mesures à prendre en cas defuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses
et notammentles conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention del'établissement, des services
d'incendie et de secours (18 ou 112 à l'exclusion de tout autre numéro), etc.

- la procédure permettant, en cas delutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de pollution
vers le milieu récepteur.

ARTICLE7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à
l'application de ces consignes.

ARTICLE7.7.7. PROTECTION DES POPULATIONS

Sans objet.

ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Sans objet.
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TITRE 8 - DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 8.1 PLATE FORME DE COMPOSTAGE DE DECHETS VERTS
En sus des prescriptions de l'arrêté ministériel du 7 janvier 2002, les prescriptions suivantes sont applicables à la
plate-forme de compostage de déchets verts.

ARTICLE 8.1.1 AMENAGEMENTS

La plate-forme de compostage est constituée d'un enrobé étanchéifié au moyen d’une géomembrane.

Les aires destinées aux andains sont matérialisées et distantes des limites de propriété d’au moins 8 m. Les andains
ont une hauteur maximale de 3 m.

Les allées de circulation sont maintenueslibres et propres.

Unbassin étanche de 1200 m° permet la collecte des eaux pluviales et deslixiviats de la plate-forme.

ARTICLE 8.1.2 SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une
connaissance de la conduite de l'installation. Le personnel d'exploitation doit être particulièrement vigilant pour
n'accepter que des chargements de matières autorisées par le présent arrêté et conformément à la procédure
spécifiée ci-après.

ARTICLE8.1.3 PROCEDURE D’ADMISSION

Les seuls déchets admissibles sont les déchets verts (tontes de pelouses, élagages, feuilles mortes, entretien
d'espaces verts).

L'exploitant élabore un cahier des charges définissant la qualité des déchets admissibles. En vue de vérifier son
admissibilité, l'exploitant doit demander au fournisseur du déchet une information préalable sur sa nature et son
origine, et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette information préalable doit être renouvelée tous les
ans et conservée au moins deux ans par l'exploitant.

ARTICLE 8.1.4 EXPLOITATION DE LA PLATE-FORME

La température et l'humidité des andains sont suivies régulièrement.

Les déchets verts sont triés pour en exclure les éléments indésirables. Ceux-ci sont stockés et éliminés dans des
conditions conformes au présent arrêté.

Les déchets verts acceptés sur la plate-forme sont mis en traitement dans des délais permettant d'éviter une
fermentation trop hâtive des déchets. Les déchets verts arrivant surle site qui seraient déjà en cours de fermentation
seront traités sans délai pouréviter tout dégagement d'odeurhors procédé,

L'exploitant doit tenir à jour un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes informations utiles concernant la conduite
de la fermentation et l'évolution biologique du compostage, et en particulier : mesures de température, rapport C/N
{carbone/azote), humidité, dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains.

Les mesures de température sont réalisées à une fréquence au moins hebdomadaire.

La durée du compostage doit être indiquée pour chaquelot.

Ces documents de suivi sont archivéset tenus à la disposition de l'inspection desinstallations classées pendant une
durée minimale de 10 ans.

Les anomalies de procédé sont relevées et analysées afin de recevoir un traitement nécessaire au retour
d'expérience de la méthode d'exploitation.

ARTICLE 8.1.5 REGISTRE ENTREE/SORTIE ET DOCUMENTS
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Unregistre d'activité est établi. Sont notamment indiquées dans ce registre :
- les dates et quantités de déchets verts reçus,
- l'identité du transporteuret l'origine des déchets verts,
- la date de l'information préalable visée à l’article 8.1.3,
-__ les dates de mise en traitement (parlot identifié), les dates de fin de traitement parlot,
- les quantités de compost produites (avec indication de la production journalière correspondante) et ses

caractéristiques (analyses),
- les quantités de compost enlevées.

Un bilan annuelest établi et transmis à l'inspection des installations classées.

ARTICLE8.1.6 PREVENTION DES NUISANCES

Les eaux pluviales et lixiviats collectés sur la plate-forme sont dirigés vers un bassin de récupération étanche et
recyclées. En cas d’impossibilité, ou de risque d'inondation ces eaux sont éliminées en station d'épuration dûment
autorisée ou pour les mêmes usages sur une autre plate-forme de compostage.

Le bassin de collecte des lixiviats sera nettoyé au minimum une fois par an. L'étanchéité du bassin devra être

contrôlée à cette occasion. Cette fréquence devra être augmentée en cas de formation d’odeurs en provenance de
ce bassin.

Undispositif permettant de connaître en permanence la direction des vents est installé surle site.

Les opérations de broyage et de retournement des andains ne sont pas réalisées en période de vent portant en
direction des premières habitations.

Le niveau d’odeur émis par chaque source odorante est inférieur à 250 UOimS.

CHAPITRE 8.2 QUAI DE TRANSFERT DE DECHETS MENAGERS

ARTICÉE8.2.1. AMENAGEMENTS

La fosse ou l'aire de réception sera construite en matériaux très robustes, susceptibles de résister aux chocs ; elle

sera étanche.

Les surfaces en contact avec les résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour éviter
laccrochage des matières.

La capacité journalière de transit de l'installation sera au moins égale au double du tonnage journalier maximal de
résidus susceptibles d'être apportés en exploitation normale.

ARTICLE8.2.2. EXPLOITATION

Les seuls déchets admissibles sur le quai de transfert sont les déchets ménagers et autres résidus urbains assimilés
à l'exclusion de tout autre.

La trémie de déversement des déchets ménagers est conçue de manière à empêcher l’envol des éléments légers
lors du vidage des bennes de collecte.

Les déchets ménagers sont stockés dans des caissons fermés et étanches.

Le triage des ordures est interdit.

Lesrésidus urbains seront évacués en totalité, le jour même, vers le centre de traitement ECOVALà Guichainville ou
vers un centre de secours dont l'exploitant s’assurera qu'il peut accepter les déchets sans délais.

L'exploitant devra toujours être en mesure de justifier l'origine,la nature et les quantités de déchets qu'il reçoit, parle
contrat passé avec une collectivité dans le cas d'ordures ménagères régulièrement collectées. L'exploitant vérifie
que les déchets arrivant sur le quai de transfert sont explicitement autorisés parl'arrêté préfectoral.

En particulier, il est interdit de faire transiter par la station des déchets non refroidis dont la température serait

susceptible de provoquerun incendie ainsi que des déchets liquides, même en récipients clos.
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Les déchets refusés sont envoyés vers un centre de traitement dûment autorisé. Une déclaration comportant tous les
renseignements nécessaires est faite à l'inspection desinstallations classées dans le cas où les déchets refusés
sont considérés comme dangereux.

L'exploitant établit un registre d'activité surlequel figurent au moins les informations suivantes:
- date, nature et quantités de déchets acceptés (ou refusés),
- date de sortie des déchets,
- nom du transporteuret immatriculation du véhicule,
- nature et quantité de déchets évacués;
- lieu d'élimination.

Un bilan annuelest établi et transmis à l'inspection des installations classées.

Les pièces de rechange et pièces d'usure du compacteur seront en réserve dans l'établissement pour effectuer un
dépannage immédiat.

Si le transport vers le centre detraitement n'est pas effectué en caisson fermé,les résidus seront recouverts, avant
leur sortie de la station, d'une bâche ou d'un dispositif de couverture efficace.

ARTICLE 8.2.3 PREVENTION DES NUISANCES

L'aire sera nettoyée avantla fermeture journalière ; elle sera désinfectée en tant que de besoin.

Les eaux pluviales et égouttures susceptibles d’être présentes sur l'aire de stockage sontcollectées et dirigées vers
une cuve de rétention spécifique régulièrement vidangée. Ces eaux doivent être éiminées dans des installations
dûment autorisées.

Lesite sera mis en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une
entreprise spécialisée en dératisation seront maintenus à la disposition del'inspection des installations classées.

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pourlutter contre les insectes par untraitement approprié.
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" -_ TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE

sans objet.

CHAPITRE 9.2 SURVEILLANCE DES NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 9.2.1 MESURE DE BRUIT

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des

installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à

l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué indépendammentdes contrôles ultérieurs que l'inspecteur des
installations classées pourra demander.

CHAPITRE9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICÉE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme
d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées iorsque des
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs
réglementairesrelatives aux émissions de ses installations ou deleurs effets surl'environnement.

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DE L’AUTOSURVEILLANCE

sans objet.

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTOSURVEILLANCE DECHETS

sans objet

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L’'EPANDAGE

sans objet

ARTICLE9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.1 sont transmis à l'inspection des installations classées dans
le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES

sans objet
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TITRE 10 - MODALITES DE NOTIFICATION
 

CHAPITRE 10.1

ARTICLE 10.1.1 - Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant parla voie administrative.

Un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les conditions auxquelles l'autorisation est accordée et faisant
connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et peut y être consultée partout intéressé, sera affiché à
la mairie pendant une durée minimum d'un mois.

Procès-verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture.

Le même extrait sera affiché en permanence,de façonlisible, dansl'installation par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation.

Un avis sera inséré, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE 10.1.2 - La secrétaire générale dela préfecture, le directeurrégional del'industrie, de la recherche et
de l'environnement et le maire de GAILLON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Ampliation dudit arrêté sera également adressée:
- à l'inspecteur desinstallations classées (DRIRE Eure),
- au directeur départemental de l'agriculture et dela forêt,
- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales,
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours,

- au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle,
- au directeur départemental de l'équipement,
- au directeur régional de l'environnement,

- Sous-préfrecture des Andelys
- aux maires de SAINT-AUBIN-SUR-GAILLON, SAINT-PIERRE-LA-GARENNE.

Evreux,le - 2 DEC. 2005

    

 

réfet,
le Préfetet par délégation

Sécrétaire Générale

€

Delphine HEDARY

24


